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Une approche sous-estimée pour 
atténuer le changement climatique
La communauté internationale s’accorde sur 
l’urgence de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre issues de la déforestation et de la dégradation 
forestière. Alors que 13 millions d’hectares de forêt 
sont défrichés chaque année, soit l’équivalent de 
50 terrains de football par minute, de tels efforts 
sont primordiaux pour maîtriser le changement 
climatique avant qu’il n’atteigne un point de non-
retour1. Mais nous manquons une occasion unique 
de lutter contre le changement climatique en ren-
forçant les droits sur la terre et les ressources des 
peuples autochtones et des communautés locales, 
dont le bien-être est étroitement lié à leurs forêts.

On a longtemps sous-estimé cette approche pour 
atténuer le changement climatique. Bien que les 
États revendiquent la propriété de la plupart des 
forêts du monde, la majeure partie de celles-ci sont 
en réalité gérées par les communautés autochtones 
et locales, qui entretiennent des liens historiques 
et culturels étroits avec la terre. Des millions de 
communautés à travers le monde sont tributaires 
des forêts pour leurs besoins élémentaires et leurs 
moyens d’existence. Ces communautés autochtones 
et locales peuvent empêcher la destruction des 
forêts et l’émission de dioxyde de carbone (CO2) 
qui en résulter, et veiller, au contraire, au maintien 
de ces forêts comme puits de carbone permettant 
l’absorption du CO2 présent dans l’atmosphère. 

À l’heure actuelle, les communautés disposent de 
droits reconnus par la loi sur au moins 513 mil-
lions d’hectares de forêt, soit seulement environ 
un huitième de la superficie forestière mondiale 
totale2. Ensemble, ces forêts permettent de stocker 
approximativement 37.7 milliards de tonnes de 
carbone, ce qui équivaut environ au carbone stocké 
par l’ensemble des forêts d’Amérique du Nord3. Si ce 
carbone  venait à être libéré dans l’atmosphère sous 
la forme de CO2, ce carbone représenterait environ 
29 fois les émissions annuelles de CO2 produites par 
l’ensemble des véhicules de transport de passag-
ers dans le monde4. Les communautés gèrent des 
régions forestières encore plus vastes par le biais de 
droits coutumiers qui ne sont pas reconnus légale-
ment par les États. La majorité des forêts com-
munautaires sont situées dans des pays à revenu 
faible et intermédiaire, dans lesquels les pressions 

exercées par la déforestation sont fortes. Pourtant, 
les États, les bailleurs et les autres parties prenantes 
impliquées dans le changement climatique ont ten-
dance à ignorer ou à marginaliser le rôle majeur que 
peuvent jouer l’élargissement et le renforcement des 
droits forestiers des communautés sur l’atténuation 
du changement climatique. 

Dans la mesure où la déforestation et les autres 
utilisations des sols contribuent actuellement à 11 % 
des émissions mondiales annuelles de gaz à effet 
de serre5, la faible protection juridique des commu-
nautés forestières ne pose pas seulement problème 
au niveau des droits fonciers ou des droits sur les 
ressources, mais aussi en matière de changement 
climatique. Empêcher les actions qui sapent les 
droits des communautés sur les forêts représente 
une partie de la solution. Le présent rapport cherche 
à inciter la communauté internationale à mettre 
l’accent sur le soutien des communautés forestières 
dans les pays en voie de développement, comme 
rempart contre la hausse  des températures à 
l’échelle mondiale.

À propos du rapport 
Le rapport Sécuriser les droits pour lutter contre 
le changement climatique analyse les preuves de 
plus en plus nombreuses démontrant le lien entre, 
d’une part, les droits forestiers des communautés 
et, d’autre part, la santé des forêts et un taux plus 
faible d’émissions de CO2 issues de la déforesta-
tion et de la dégradation forestière. Il plaide avec 
force pour l’élargissement et le renforcement des 
droits forestiers des communautés en s’appuyant 
sur des données provenant d’études comparatives, 
de recherches quantitatives de pointe, d’études de 
cas et d’analyses originales sur la déforestation et le 
carbone réalisées par le World Resources Institute 
(WRI). Les résultats s’appuient sur des exemples 
provenant de 14 grands pays forestiers d’Amérique 
latine, d’Afrique et d’Asie : Bolivie, Brésil, Colom-
bie, Équateur, Guatemala, Honduras, Indonésie, 
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Papouasie-Nou-
velle-Guinée, Pérou et Tanzanie. Ensemble, ces pays 
possèdent environ 323 millions d’hectares de forêts 
communautaires reconnues par l’État (soit 68 % du 
total estimé pour l’ensemble des pays à revenu faible 
et intermédiaire), ainsi que de vastes zones de forêts 
communautaires ne jouissant d’aucune reconnais-
sance juridique ou officielle6 (Voir Illustration 1).  
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Le rapport analyse les liens entre les droits for-
estiers des communautés reconnus par la loi (ou 
l’absence de tels droits), l’étendue de la protection 
dont ils bénéficient de la part de l’État et l’impact 
sur les forêts (veuillez consulter le rapport complet 
pour une discussion détaillée des résultats et une 
liste complète des références).

Puits de carbone contre source de 
carbone
Le rapport Sécuriser les droits pour lutter contre le 
changement climatique montre plus clairement que 
jamais que les forêts communautaires qui jouis-
sent d’une solide reconnaissance juridique et de la 
protection de l’État affichent des taux de déforesta-
tion très largement inférieurs aux forêts situées en 
dehors de ces zones. En Bolivie, les peuples autoch-
tones gèrent une région légèrement plus grande que 
la Grèce, soit 22 millions d’hectares7. Entre 2000 
et 2010, seul environ 0.5 % de la forêt communau-
taire gérée par les autochtones et reconnue d’un 
point de vue juridique a été défrichée, contre 3.2 % 

de la forêt en Amazonie bolivienne8. Ainsi, lorsque 
les droits des peuples autochtones sont reconnus et 
protégés par l’État, les taux de déforestation se sont 
avérés six fois plus bas que dans les autres forêts. 
Entre 1986 et 2007, seul 0.02 % des forêts commu-
nautaires jouissant d’une reconnaissance juridique 
au sein de la réserve de biosphère Maya, au Guate-
mala, ont été défrichées, contre 0.41 % des forêts 
appartenant à la zone dite protégée de la réserve 
(où l’abattage d’arbres est interdit), soit un taux de 
déforestation 20 fois inférieur.

Au Mexique, environ 8.1 millions d’hectares de 
forêt relèvent de la gestion communautaire10. Un 
échantillon de seulement cinq forêts gérées par 
des communautés et couvrant 375,500 hectares a 
estimé pouvoir potentiellement stocker 4.1 millions 
de tonnes de carbone11. Les bénéfices découlant de 
l’atténuation du changement climatique seraient 
encore plus importants si l’on incluait les milliers de 
forêts communautaires que compte le Mexique. De 
plus, dans la péninsule du Yucatán, les forêts gérées 
par les communautés ont enregistré des taux de 

Source : RRI, 2014. Les données sur la forêt communautaire reconnue par l’État en Équateur proviennent de la Red Amazónica de Información Socioambiental 
Georeferenciada (réseau amazonien de données socio-environnementales géo-référencées) (RAISG, 2012). Les données sur la superficie forestière au Nicaragua 
proviennent de l’Inventaire forestier national, 2008.

Illustration 1  |  �Forêts communautaires reconnues par l’État, par pays, en pourcentage de l’ensemble des 
forêts communautaires reconnues par l’État dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
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déforestation inférieurs à ceux des zones protégées 
par l’État et désignées pour la conservation inté-
grale12. Par exemple, entre 2000 et 2005, la réserve 
de biosphère Calakmul, située dans le Yucatán, a 
enregistré un taux de déforestation de 0.7 %, contre 
0.002 % entre 2000 et 2004 dans le cas d’une forêt 
communautaire située à proximité. 

Le rapport met également en garde contre l’impact 
que peuvent avoir les actions de l’État sur les forêts 
lorsque celles-ci sapent les droits forestiers des 
communautés. Par exemple, d’après l’ONG ama-
zonienne RAISG, trois territoires autochtones situés 
dans le nord-ouest du Pérou et jouissant d’une 
reconnaissance juridique (Huas-cayacu, Alto Mayo 
et Shimpiyacu) ont perdu respectivement, 51 %, 
33 % et 24 % de leurs forêts entre 2000 et 2010, 
soit l’un des taux de déforestation les plus élevés de 
toute l’Amazonie14. L’attribution des terres autoch-
tones aux concessions minières, pétrolières et de 
gaz naturel par l’État est en grande partie respon-
sable de ces taux de déforestation dévastateurs. 
Les concessions pétrolières et de gaz couvrent près 
de 75 % de l’Amazonie péruvienne15. Quatre-vingt-
sept pourcent des terres autochtones péruviennes 
dans la région de Madre de Dios chevauchent avec 
les concessions minières, pétrolières et de gaz et 
d’autres utilisations des sols conflictuelles16. 

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, presque toutes 
les forêts appartiennent aux communautés, mais 
l’État a émis des baux à des compagnies privées sur 
4 millions d’hectares, soit la superficie de la Suisse17. 

Si ces forêts venaient à être défrichées et remplacées 
par des plantations de palmiers à huile, ou con-
verties à d’autres utilisations non forestières, elles 
pourraient émettre près de 3 milliards de tonnes  
de CO2

18.

Enfin, en Indonésie, parmi les quelque 42 millions 
d’hectares de forêts communautaires gérées par les 
peuples autochtones, l’État ne reconnaît juridique-
ment qu’un million d’hectares. L’État a l’habitude 
d’allouer les forêts communautaires des peuples 
autochtones aux fins de concessions de palmiers 
à huile, de plantations de peuplements industriels 
pour la pâte et le papier et d’autres utilisations fon-
cières conflictuelles19. Dans l’est de la Papouasie, les 
communautés sont manipulées dans le but d’obtenir 
leur consentement à une exploitation commerciale à 
long terme de leurs terres, contre moins d’un dollar 
américain par hectare et par an20.

Cependant, comme mentionné précédemment, la 
reconnaissance et la protection des droits forest-
iers des communautés par l’État peuvent réduire 
rapidement les taux de déforestation. Les territoires 
autochtones du Brésil constituent l’un des exemples 
les plus révélateurs présenté dans ce rapport. Les 
communautés autochtones contribuent, avec le 
soutien de l’État, à protéger l’Amazonie brésili-
enne contre la déforestation. D’autres grands pays 
forestiers à revenu faible et intermédiaire peuvent 
protéger leurs forêts, réduire leurs émissions de 
CO2 et procurer des avantages aux communautés 
forestières en suivant le modèle du Brésil. 
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Un modèle de réussite : les territoires 
autochtones du Brésil 
Avec environ 63 milliards de tonnes de carbone 
stocké dans sa biomasse, le Brésil possède les forêts 
les plus riches en carbone du monde21. L’Amazonie 
brésilienne abrite environ la moitié des dernières 
forêts tropicales humides dans le monde et 10 % 
du carbone stocké dans tous les écosystèmes ter-
restres22. La majeure partie de ce carbone est stocké 
dans les forêts communautaires, notamment un 
grand nombre de forêts communautaires gérées 
par des peuples autochtones et reconnues légale-
ment. Cependant, le Brésil est également l’un des plus 
grands émetteurs au monde de gaz à effet de serre issus 
de la déforestation23 et la région de l’Amazonie où se 
déroule la majeure partie de la déforestation24. Pour-
tant, l’analyse montre une forte corrélation entre la 
reconnaissance des droits forestiers des communau-
tés et la réduction de la déforestation, ce qui indique 
que les émissions de CO2 issues de la déforestation 
seraient certainement bien plus importantes si les 
droits forestiers des communautés autochtones 
n’étaient pas reconnus et si ces derniers ne jouis-
saient pas de la protection de l’État.

Entre 1980 et 2007, environ 300 territoires autoch-
tones ont été reconnus légalement au Brésil, bien que 
la finalisation du processus officiel de cartographie et 
d’enregistrement des terres ait été lente. Ces forêts 
communautaires gérées par des peuples autoch-
tones (officiellement connues sous le nom de ter-
ritoires autochtones) confèrent à la communauté un 

droit perpétuel d’exclusion ainsi que de gestion et 
d’utilisation durables de la forêt, l’État demeurant 
quant à lui propriétaire de la forêt. Les ressources 
forestières peuvent être commercialisées après 
approbation d’un plan de viabilité, mais l’abattage 
des arbres pour la vente nécessite l’approbation du 
corps législatif. Ce qui importe, c’est que le droit 
d’exclusion dont jouissent les peuples autochtones 
s’étende aux ressources minières souterraines, et 
que l’État se voit en général interdit d’allouer des 
droits miniers dans ces zones25.

De nombreuses études montrent l’efficacité des 
territoires autochtones contre les pressions de la 
déforestation au Brésil. Nolte et al. ont comparé des 
aires protégées sous responsabilité de l’État, des 
zones d’utilisation durable et des forêts communau-
taires gérées par les peuples autochtones, du point 
de vue de leur capacité à résister à la déforestation 
et concluent que les territoires autochtones « sont 
systématiquement les zones les plus menacées 
par la déforestation tout en étant les plus à même 
d’éviter celle-ci »26. De même, Nepstad et al. ont 
montré que les territoires autochtones « limitent 
fortement la déforestation dans les zones actives de 
frontière agricole »27.

Ces résultats sont corroborés par une analyse de 
WRI sur la déforestation en Amazonie brésilienne. 
Entre 2000 à 2012, la forêt a reculé de 0.6 % au 
sein des territoires autochtones, contre 7.0 % à 
l’extérieur de ces derniers (Voir Illustration 2). 

Illustration 2  |  �Évolution de la perte de la couverture forestière et de la densité moyenne de carbone 
au sein des territoires autochtones et à l’extérieur de ceux-ci en Amazonie brésilienne 
entre 2000 et 2012

Perte du couvert forestier, 2000–2012  (Variation nette du couvert forestier) Densité moyenne totale de carbone (tonnes/ha)

À 
L’INTÉRIEUR

À  
L’EXTÉRIEUR

-7.0% 104

150-0.6%

Source : Hansen et al., 2013. Données sur le carbone provenant de Saatchi et al., 2011.
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Illustration 3  |  Recul du couvert forestier détecté par satellite entre 2000 et  2012 pour les territoires 
	 autochtones dans le sud-ouest de l’Amazonie brésilienne

Source : Les données sur le recul du couvert forestier proviennent de Hansen et al., 2013, et décrivent les variations du couvert forestier à travers le monde à une résolution 
spatiale de 30 mètres. Les données concernant les territoires autochtones proviennent de la Fondation nationale de l’Indien du Ministère de la justice (Fundação Nacional 
do Índio, 2013). Le nombre de territoires autochtones dans l’ensemble de données s’élève à 371, ce qui comprend tant les terres pleinement reconnues que celles en 
cours d’enregistrement. NOTE: Les données de la FUNAI font état d’environ 35 millions d’hectares de terres communautaires en moins par rapport aux données de RRI. 
Cette divergence tient au fait que les données de la FUNAI concernent seulement les territoires autochtones et n’incluent pas, contrairement aux données de RRI, les autres 
types de tenure, à savoir : les réserves extractives, réserves de développement durable, projets de délimitation agro-extractive, projets de délimitation forestière, projets de 
développement durable et territoires des Quilombolas (peuples afro-descendants).
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L’illustration 3 montre une région de l’Amazonie 
brésilienne où la déforestation exerce d’importantes 
pressions. Entre 2000 et 2012, la forêt a reculé en 
périphérie des territoires autochtones, mais rare-
ment à l’intérieur de ces derniers. 

En règle générale, l’État brésilien protège les droits 
forestiers des peuples autochtones, mais ces derni-
ers doivent souvent défendre âprement leurs forêts en 
expulsant les exploitants forestiers, éleveurs et autres 
intrus28. Les territoires autochtones sont les seules 
régions de l’Amazonie traversées par des routes qui 
n’ont pas succombé à la déforestation29.Ainsi, si les 
routes ne contournent pas toujours les territoires 
autochtones, la déforestation, elle, oui. 

Par conséquent, les forêts communautaires de 
l’Amazonie brésilienne tendent à être relative-
ment riches en carbone. Elles contiennent 36 % 
de carbone en plus par hectare que les régions de 
l’Amazonie brésilienne situées en dehors des ter-
ritoires autochtones30 (Voir Illustration 2).

2

L’analyse de WRI sur la déforestation et le stock-
age du carbone montre qu’entre 2000 et 2012, les 
émissions de CO2 ont été 27 fois plus importantes à 
l’extérieur des territoires autochtones qu’au sein de 
ceux-ci. La destruction de 22.5 millions d’hectares de 
forêt en Amazonie brésilienne a conduit à l’émission 
de 8.7 milliards de tonnes de CO2 au cours de cette 
période. Au même moment, 311 millions de tonnes de 
CO2 ont été émises suite à la destruction de quelque 
677,000 hectares de forêts au sein des territoires 
autochtones.

Ainsi, les territoires autochtones du Brésil jouent un 
rôle significatif en empêchant l’émission de carbone 
dans l’atmosphère. Selon une estimation, les terri-
toires autochtones et les aires protégées par l’État en 
Amazonie brésilienne pourraient empêcher le déboi-
sement de 27.2 millions d’hectares d’ici à 2050, une 
superficie légèrement plus grande que le Royaume-
Uni. Si le carbone de cette immense région forestière 
était relâché sous la forme de CO2, cela représenterait 
environ 12 milliards de tonnes de CO2

31, soit la quan-
tité de CO2 produite par l’ensemble des pays latino-
américains et caribéens pendant trois ans32. 



        7Sécuriser les droits pour lutter contre le changement climatique

Illustration 4  |  �Résumé de l’analyse concernant l’impact des droits forestiers des communautés et de 
l’action de l’État sur les forêts

PAYS DROITS
ACTION 

ÉTAT
IMPACTS SUR 
LES FORÊTS

Bolivie 
(Amazonie)

Brésil (Amazonie)

Colombie	 	
(Amazonie) X
Équateur 
(Amazonie) X

Guatemala (Petén)

Honduras	 	
(Rio Plátano) X

Mexique

X X

=  �reconnaissance 
juridique

=  �Action positive de l’État sur le 
renforcement des droits

=  Action négative de l’État sur le
	 renforcement des droits

=  �impacts positifs sur les forêts

=  impacts négatifs sur les forêts
= �absence de 

reconnaissance ou 
reconnaissance faible

CH
AR

T 
KE

Y

DROITS ACTION DE L’ÉTAT IMPACTS SUR LES FORÊTS

PAYS DROITS
ACTION 

ÉTAT
IMPACTS SUR 
LES FORÊTS

Nicaragua 
(Bosawas) X

Pérou (Amazonie) X

Niger

Tanzanie

Nepal

Indonesia X X
Papouasie-
Nouvelle-	 Guinée X

Conclusions générales

▪▪ Lorsque les peuples autochtones et 
les communautés locales sont dépour-
vus de droits, ou que ces derniers sont 
fragiles, leurs forêts ont tendance à 
être vulnérables à la déforestation et, 
par conséquent, à devenir des sources 
d’émissions de dioxyde de carbone. En 
l’absence de reconnaissance juridique, le déboi-
sement des forêts communautaires gérées par 
les peuples autochtones au Brésil aurait cer-
tainement été 22 fois plus élevé. En Indonésie, 
les taux élevés d’émissions de dioxyde de car-
bone issues de la déforestation sont encouragés 

en partie par l’absence ou la faiblesse des droits 
des communautés forestières. Par exemple, les 
concessions de palmiers à huile couvrent 59 % 
des forêts communautaires dans l’ouest de 
Kalimantan. 

▪▪ Les émissions de dioxyde de carbone 
et la déforestation tendent à diminuer 
lorsque les communautés jouissent de 
droits forestiers et que l’État protège 
ces derniers (Voir Illustration 4). Au Brésil, 
la déforestation au sein des forêts commu-
nautaires gérées par les peuples autochtones 

Veuillez consulter le rapport complet pour plus d’informations sur les droits spécifiques reconnus.  



WRI.org        8

entre 2000 et 2012 a été inférieure à 1 %, contre 
7 % à l’extérieur de celles-ci, d’où des émissions 
de dioxyde de carbone 27 fois plus élevées à 
l’extérieur des territoires autochtones. Par ail-
leurs, les forêts communautaires gérées par les 
peuples autochtones stockent 36 % de carbone 
par hectare en plus que les autres régions de 
l’Amazonie brésilienne. 

▪▪ Les peules autochtones et communau-
tés locales jouissant de droits forestiers 
maintiennent ou améliorent le stockage 
de carbone de leurs forêts. La protection 
des droits forestiers des communautés par 
l’État nigérian a permis d’ajouter 200 mil-
lions de nouveaux arbres, lesquels ont absorbé 
30 millions de tonnes de carbone au cours des 
30 dernières années. Au Népal, le soutien à la 
foresterie communautaire a amélioré la santé 
des  forêts et favorisé le stockage de 180 mil-
lions de tonnes supplémentaires de carbone sur 
1.6 million d’hectares.

▪▪ Même quand les communautés jouissent 
de droits forestiers, leur sabotage par 
les actions de l’État peut provoquer des 
émissions élevées de dioxyde de carbone 
et encourager la déforestation. Au Pérou, 
où les actions de l’État fragilisent les droits for-
estiers des communautés, la déforestation est 
plus importante au sein des communautés autoch-
tones que dans les autres régions de l’Amazonie 
péruvienne. 

▪▪ Les communautés parviennent en partie 
à contrer les actions de l’État qui sapent 
leurs droits forestiers. Au Honduras et au 
Nicaragua, bien que l’État fasse peu d’efforts 
pour protéger leurs droits, les communautés au-
tochtones ont réussi à prévenir en partie la défores-
tation. Dans certains cas, la perte du couvert forestier 
de la communauté représente 0.01 %, contre 1.4 % 
dans les zones voisines.



        9Sécuriser les droits pour lutter contre le changement climatique

Recommandations
Sur la base de ces résultats, les auteurs ont formulé 
cinq recommandations pratiques fondées sur des don-
nées probantes à l’attention des bailleurs, des États, de 
la société civile et des autres parties prenantes œuvrant 
dans les domaines du changement climatique, des 
droits fonciers et de la foresterie.

▪▪ Reconnaître les droits des peuples autoch-
tones et des communautés locales sur leurs 
forêts. Il convient de prêter attention aux millions 
de communautés forestières ne jouissant d’aucun 
droit sur leurs forêts. En Indonésie, où les droits 
des communautés sont faibles  voire inexistants, 
une nouvelle législation est sur le point de recon-
naître la propriété des communautés sur les forêts. 
Les États et leurs partenaires devraient s’attacher 
à renforcer les droits dont jouissent les commu-
nautés. Bien qu’elles s’appliquent à tous les pays 
concernés, ces recommandations sont particulière-
ment importantes dans le cas des pays possédant 
de grands domaines forestiers et caractérisés par la 
faiblesse des droits forestiers des communautés. En 
outre, les parties prenantes devraient encourager le 
renforcement des droits forestiers des communau-
tés dans le cadre d’un futur accord sur la REDD+. 

▪▪ Protéger les droits forestiers des commu-
nautés. Les États et leurs partenaires devraient 
s’efforcer de protéger les droits forestiers des 
communautés, notamment en cartographiant les 
limites des forêts, en aidant à expulser les exploi-
tants forestiers illégaux et en s’abstenant d’octroyer 
des concessions commerciales sur les forêts 
communautaires. Au Brésil, l’État cartographie et 
enregistre les forêts communautaires des peuples 
autochtones et aide les communautés à expulser 
les colons illégaux. Par ailleurs, l’État n’est gé-
néralement pas autorisé à accorder aux entreprises 
le droit d’exploiter commercialement les forêts 
communautaires. Les États et leurs partenaires 
devraient allouer des fonds pour soutenir les com-
munautés et leurs partenaires de la société civile. 
De plus, les États et les bailleurs devraient inclure 
des programmes appuyant les droits forestiers des 
communautés au sein de leurs stratégies en matière 
de changement climatique.  

▪▪ Appuyer les communautés grâce à 
l’assistance et la formation techniques. Les 
États, les bailleurs et la société civile devraient 

former et assister techniquement les communau-
tés et mener des activités afin de renforcer leurs 
capacités. Par exemple, au Mexique, l’État apporte 
son soutien à certaines communautés et leur dis-
pense des formations dans le but d’encourager une 
exploitation durable des forêts et l’accès au marché. 
De plus, les États, les bailleurs et la société civile 
devraient s’assurer que les peuples autochtones et 
les communautés locales sont en mesure de partici-
per réellement à l’élaboration des cadres juridiques 
et politiques en lien avec la REDD+. 

▪▪ Œuvrer pour que les communautés for-
estières prennent part aux processus décisi-
onnels relatifs aux investissements affectant 
leurs forêts. Les États et les milieux d’affaires 
devraient collaborer pour s’assurer que la plani-
fication gouvernementale est cohérente avec les 
standards internationaux et que les investissements 
n’enfreignent pas les droits forestiers des commu-
nautés. Au Pérou, l’échec de l’État à se conformer 
pleinement aux standards internationaux contribue 
au taux élevé de déforestation au sein des forêts 
communautaires des peuples autochtones. Par 
exemple, les lois nationales devraient exiger que 
le statut des forêts communautaires autochtones 
et locales soit défini bien avant que ne se prennent 
des décisions affectant la communauté. De plus, si 
l’exploitation légale de ressources minières souter-
raines à des fins commerciales a lieu au sein des 
forêts communautaires autochtones ou locales, 
il faut alors veiller à ce que cette exploitation soit 
conduite de la façon la moins invasive possible et 
seulement après le consentement libre, informé et 
préalable des communautés concernées.  

▪▪ Indemniser les communautés pour les 
différents bénéfices que procurent leurs 
forêts, notamment au niveau du climat.  
Les États et leurs partenaires devraient allouer des 
fonds et investir pour soutenir les communautés et 
leurs partenaires de la société civile, afin d’accroître 
l’intérêt économique qu’il y a pour les communau-
tés à gérer leurs forêts de façon durable. De plus, les 
parties prenantes devraient s’attacher à renforcer 
les droits forestiers des communautés comme 
faisant partie intégrante d’un futur accord sur la 
REDD+. S’assurer que l’indemnisation des com-
munautés pour leurs efforts de protection des forêts 
s’inscrive dans l’élaboration et la mise en œuvre  
de la REDD+.
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